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Loi concernant la Corporation de Prêt et
Revenu

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que la Corporation de Prêt
et Revenu a représenté, par sa péti-

tion:
Qu'elle est, depuis le 28 novembre 1928,

une société permanente de construction,
dont les activités sont régies par les dispo-
sitions de la section VI du chapitre 287 des
Statuts refondus de la province de Qué-
bec;

Qu'elle a obtenu depuis, par la loi 6
George VI, chapitre 104, des pouvoirs
plus étendus et certaines précisions quant
à l'interprétation des articles du chapitre
susdit;

Qu'il est devenu nécessaire de lui ac-
corder des pouvoirs additionnels et de pré-
ciser davantage les opérations qu'elle peut
faire;

Attendu qu'il y a lieu d'accéder à cette
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Corporation de prêt et revenu est
une société de construction qui peut être
désignée, en anglais, sous le nom corpo-
ratif de "Savings and Loan Corporation".

2 . Sujet aux prescriptions de la pré-
sente loi, les dispositions du chapitre
287 des Statuts refondus de la province
de Québec, qui ne sont pas incompatibles
avec celles de la section VI du même cha-
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pitre et celles de la loi 6 George VI, cha-
pitre 104, sont applicables à la corpora-
tion.

3 . Le détenteur d'une action tempo-
raire ou d'un certificat de placements ne
peut être contraint d'acquitter les mon-
tants souscrits et non encore versés.

4 . Le détenteur d'une action tempo-
raire ou d'un certificat de placements ne
peut participer, en cette qualité, à l'admi-
nistration des affaires de la corporation.

5 . La corporation ne peut modifier
en rien les engagements pris envers tout
porteur d'une action temporaire ou dé-
tenteur d'un certificat de placements et
consignés dans le certificat qu'il détient.

6 . Tout jugement obtenu par la cor-
poration devient exécutoire en la manière
prévue par le Code de procédure civile de
la province de Québec, pour l'exécution
forcée des jugements.

7 . Les articles 154, 155 et 156 de la Loi
des assurances de Québec, chapitre 299
des Statuts refondus de Québec, 1941, et ses
amendements, s'appliquent mutatis mutan-
dis à la corporation sans limiter les pou-
voirs qu'elle possède déjà.

8. Les dispositions de la présente loi
ne peuvent affecter les droits que la Cor-
poration de Prêt et Revenu a pu concéder
jusqu'ici à ses membres, en vertu des cer-
tificats émis.

9 . La Corporation a le pouvoir d'émet-
tre en faveur de ses membres des certifi-
cats d'actions ou certificats de placements
pour un montant n'excédant pas vingt-
cinq mille dollars dans chaque cas.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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